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Sus auxpubs trop agressives!
EMPRUNT • Présidente de la Commission pour la loyauté, Christine Bulliard-Marbach
privilégie l’autorégulation pour supprimer les réclames agressives pour le petit crédit.
PROPOS RECUEILLIS PAR

PHILIPPE CASTELLA

Trop tentantes, les publicités pour
les petits crédits? Certaines ré-
clames agressives «favorisent les dé-
cisions irréfléchies et les engage-
ments précipités», de l’avis du
Conseil fédéral, créant ainsi un
risque accru de surendettement. Il
soutient un projet de la Commission
de l’économie du Conseil national,
qui entend poser des limites en se
basant sur un système d’autorégula-
tion de la branche. Le plénum est
appelé à se prononcer le jeudi 8 mai
sur ce projet.

Il a l’appui de la conseillère na-
tionale Christine Bulliard-Marbach.
La démocrate-chrétienne fribour-
geoise préside la Commission suisse
pour la loyauté, qui sera appelée à
jouer un rôle important d’arbitre
dans le cas où ce système d’autoré-
gulation est adopté. Interview.

Pourquoi veut-on réguler la publicité
pour le petit crédit?
Christine Bulliard-Marbach: Par
volonté de protéger les consomma-
teurs, la socialiste vaudoise Josiane
Aubert a déposé une initiative par-
lementaire visant à interdire toute
publicité pour les petits crédits. Je
peux le comprendre parce qu’il faut
reconnaître qu’il y a des publicités
qui sont trop agressives. Mais est-ce
la bonne réponse? Pour moi, une
telle interdiction n’amènerait pas
au but recherché, parce qu’elle dé-
responsabilise le consommateur.
C’est pourquoi d’ailleurs la com-
mission parlementaire et le Conseil
fédéral proposent de fonctionner
selon le principe de l’autorégula-
tion pour supprimer les publicités
agressives.

Selon vous, cela répond-il à un besoin
de réguler la publicité dans ce
domaine spécifiquement?
Oui, parce qu’on a vu qu’il y avait
beaucoup d’abus et il faut aussi pen-
ser à protéger les jeunes. Certaines
publicités font penser que le petit
crédit, c’est de l’argent facile, pour
tout le monde, tout de suite. C’est
tentant pour celui qui veut par
exemple acheter une voiture un peu

plus rapide, même si ce n’est pas
dans son budget.

Mais pour vous, l’interdire ou la limi-
ter strictement comme la publicité
pour les cigarettes et l’alcool, ce ne
serait pas la bonne solution?
Non, je préfère un système d’autoré-
gulation qui pose des critères stricts.
On invite ainsi les gens à être res-
ponsables. Et si cette autorégulation
ne fonctionne pas, le Conseil fédéral
se réserve le droit d’intervenir pour
définir lui-même ce qui est autorisé
et ce qui ne l’est pas.

Dans le système d’autorégulation
proposé, quel rôle sera appelé à jouer
la Commission suisse pour la loyauté
que vous présidez?
Elle aura un rôle très important. Elle
sera à disposition de la branche
pour trouver des solutions et elle
fonctionnera ensuite comme ins-
tance de contrôle. Si quelqu’un re-
père une publicité qu’il estime dé-
loyale, il pourra s’adresser à nous
en déposant une plainte. Il appar-
tiendra ensuite à la Commission
suisse de la loyauté de juger si la pu-
blicité doit être considérée comme
agressive ou non et de donner une
recommandation.

Cette autorégulation va-t-elle vrai-
ment fonctionner ou est-ce juste une
manière de se donner bonne
conscience?
J’y crois fermement. Certes, les petits
crédits, c’est un secteur particulier.
Mais notre commission existe de-
puis 1966. Elle a traité une centaine
de plaintes l’an dernier. Et lorsque
nous donnons une recommanda-
tion, elle est presque toujours suivie,
parce que nous sommes une com-
mission paritaire dans laquelle les
milieux de la publicité sont repré-
sentés. Ce qui me plaît dans le sys-

tème de l’autorégulation, c’est qu’il y
a un dialogue et une médiation, non
pas une interdiction et une sanction.
La voie du dialogue et de l’écoute est
d’ailleurs celle qui accompagne
toutemon action politique.

Le Conseil fédéral propose de faire un
pas de plus que la commission parle-

mentaire en interdisant, toujours par
le biais de l’autorégulation, toute
publicité qui vise spécifiquement les
jeunes. Qu’en pensez-vous?
Je peux soutenir cette idée, parce
qu’il est vrai que les jeunes sont plus
tentés par l’argent facile et il faut
peut-être davantage les protéger à
travers une telle mesure. I

L’arbitre de
la publicité
Elle porte un joli nom et elle existe de-
puis près de cinquante ans (1966). Il n’em-
pêche que peu de monde encore connaît
la Commission suisse pour la loyauté. La
conseillère nationale fribourgeoise Chris-
tine Bulliard-Marbach en a pris la prési-
dence il y a un an et elle a envie de lui don-
ner davantage de visibilité. Le débat actuel
sur la publicité pour les petits crédits
pourra lui en donner l’occasion. Avant elle,
cette présidence a notamment été occu-
pée par l’actuelle conseillère fédérale Do-
ris Leuthard et la conseillère aux Etats
Pascale Bruderer (ps/AG).
Un spot que l’on peut visionner sur le site
internet de la commission (www.loyauté-
en-publicité.ch) permet de mieux com-
prendre son rôle. Il y explique qu’une «pu-
blicité peut être divertissante, fascinante,
drôle, mais elle ne doit pas être menson-
gère. C’est pourquoi nous avons la Com-
mission pour la loyauté en publicité.» Il
s’agit d’une instance de contrôle dans la-
quelle sont représentés de manière pari-
taire les milieux de la publicité, des
consommateurs, ainsi que des médias et
de la communication.

Elle fonctionne sur un modèle très sem-
blable à ceux de deux institutions plus
connues: le Conseil suisse de la presse et
l’Autorité indépendante d’examen des
plaintes en matière de radio et télévision.
Tout un chacun peut déposer gratuite-
ment une plainte – le formulaire est télé-
chargeable sur le site internet – auprès de
cette commission lorsqu’il repère une pu-
blicité qu’il estime déloyale. Celle-ci traite
le cas et émet une recommandation, qui
est en général respectée.
La Commission suisse pour la loyauté a
traité une centaine de plaintes l’an dernier.
Près de la moitié d’entre elles portaient
sur des méthodes de vente agressives par
téléphone, fax ou courriel, selon le rapport
annuel. Un exemple de publicité qui a été
jugée déloyale l’an dernier: une chaîne de
restauration vantait les mérites d’un ham-
burger grâce aux charmes d’une ex-Miss
Autriche à la peau dorée vêtue d’un seul
slip. La publicité a été considérée comme
sexiste, car la reine de beauté y jouait un
rôle purement décoratif, sans lien naturel
avec le produit.

Christine Bulliard-Marbach résume ainsi
le rôle de la Commission suisse pour la
loyauté: «C’est comme dans un match de
football: il y a besoin d’un arbitre parce
que les règles ne sont pas toujours
respectées.» PHC

EN BREF

PROPAGANDE TERRORISTE

Deux frères kurdes condamnés
Le Tribunal pénal fédéral a condamné hier deux frères
kurdes d’Irak pour propagande terroriste. Tous deux sont
reconnus coupables de soutien à une organisation crimi-
nelle et de faux dans les titres. Agés de 35 et 28 ans, les
deux hommes avaient obtenu l’asile à Bâle avant de
gérer des forums de discussion sur internet en lien avec
une organisation salafiste-djihadiste proche d’al-Qaïda.
L’aîné écope de trois ans et trois mois de prison. Le cadet
est condamné à deux ans avec sursis. ATS

RELATIONS AVEC L’EUROPE

Burkhalter remet la compresse
«La Suisse attend le lancement rapide
de discussions sur les questions insti-
tutionnelles» avec l’Union européenne,
a déclaré hier à Berne le président de la
Confédération Didier Burkhalter. Il s’ex-
primait aux côtés de son homologue
grec Karolos Papoulias. ATS/KEYSTONE

ACCIDENT MORTEL EN AJOIE

Conducteur prévenu de meurtre
L’accident de voiture qui a fait deux morts il y a une
semaine en Ajoie aura des suites pénales. La procureure
a ouvert une instruction pour meurtres par dol éventuel
et délits manqués de meurtres par dol éventuel contre le
conducteur. L’accident est survenu en pleine nuit entre
Montvoie et Villars-sur-Fontenais (JU). Six jeunes de la
région âgés de 19 à 21 ans se trouvaient à bord. ATS

MÉDECINE COMPLÉMENTAIRE

L’homéopathie restera remboursée
Les prestations de médecine
complémentaire devraient conti-
nuer d’être remboursées, sauf ex-
ception. Le ministre de la Santé
Alain Berset renonce à cham-
bouler le système. Une analyse
approfondie de l’efficacité de
tous ces soins s’avère impossible,
ont indiqué hier ses services.

L’ancien conseiller fédéral
Pascal Couchepin avait suscité
un tollé en excluant en 2005 la
médecine anthroposophique, la
médecine traditionnelle chi-
noise, la thérapie neurale, l’ho-
méopathie et la phytothérapie de
l’assurance-maladie de base. Il
mettait alors en doute le fait
qu’elles remplissent les critères
légaux d’efficacité, d’adéquation
et d’économicité.

Réponse du peuple quatre
ans plus tard: en mai 2009, les
Suisses ont plébiscité à 67% un
article constitutionnel exigeant
que la Confédération et les can-
tons «pourvoient, dans les li-
mites de leurs compétences res-
pectives, à la prise en compte des
médecines complémentaires».

L’énoncé étant assez flou, une
période d’incertitude s’est ou-
verte. Depuis 2012, les prestations
de la médecine anthroposo-
phique, de la médecine tradition-

nelle chinoise, de l’homéopathie
et de la phytothérapie sont à nou-
veau prises en charge. La décision
devait englober aussi la thérapie
neurale, mais ses prestataires ont
retiré entre-temps leur demande.

Ce remboursement ne devait
être queprovisoire jusqu’en 2017,
dans l’attente d’une réévaluation.
Ministre de la Santé à cette
époque, Didier Burkhalter avait
coupé la poire en deux, pris entre
le fort soutien populaire aux mé-
decines alternatives et l’opposi-
tion manifestée par la Commis-
sion fédérale des prestations.

Son successeur Alain Berset
propose quant à lui que ces pres-
tations soient en principe rem-
boursées au même titre que
celles de la médecine classique.
Après deux ans de travaux, il ap-
paraît en effet qu’il ne sera pas
possible d’apporter la preuve
pour chaque prestation qu’elle
est efficace, adéquate et écono-
mique, précise le Département
fédéral de l’intérieur (DFI).

On partira donc de l’idée
qu’elles remplissent ces condi-
tions. Seules certaines presta-
tions controversées seront exa-
minées pour être écartées le cas
échéant. Cette décision de prin-

cipe doit encore être concrétisée
et avalisée par le Conseil fédéral.

Il faudra préciser comment
les critères de l’efficacité, de
l’adéquation et de l’économicité
seront appliqués à la médecine
complémentaire. Le DFI et l’Of-
fice fédéral de la santé publique
ont informé les milieux concer-
nés de la suite des travaux. ATS

EXCÈS DE VITESSE

Des policiers
en mission se
font «flasher»
L’Union syndicale des polices
romandes (USPRO) a donné de
la voix hier contre une directive
deVia Sicura, le programmede la
Confédération visant à renforcer
la sécurité routière. En cause: des
policiers poursuivis pour vitesse
excessive, alors qu’ils remplis-
saient des missions de secours et
de sécurité.

«Il y a déjà eu quelques cas
de policiers dénoncés pour vi-
tesse excessive en cas d’urgence
en Suisse romande», a déclaré
hier Jean-Philippe Rochat, prési-
dent de l’USPRO. Cette question
finit par poser un problème de
conscience aux policiers, qui
hésitent désormais parfois à
«appuyer sur le champignon»
lorsque c’est nécessaire.

Selon le policier, l’Office fé-
déral des routes a vraisembla-
blement occulté la question des
cas d’urgence. «La directive est
beaucoup trop générale. Nous
espérons pouvoir faire modifier
la loi», a-t-il ajouté, précisant que
les éventuels abus non justifiés
de policiers n’étaient évidem-
ment pas cautionnés du côté de
l’USPRO. ATS

Plutôt qu’une interdiction des pubs agressives, Christine Bulliard-Marbach privilégie
l’écoute et le dialogue. VINCENTMURITH

«Il est vrai
que les jeunes
sont davantage
tentés par
l’argent facile»
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«Le salaire
minimum
allégera les
charges de
l’aide sociale.
C’est pour-
quoi, en tant
que respon-
sable poli-
tique, je dis
oui au salaire
minimum.»
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www.salaires-minimums.ch
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